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DISCOURS  DU  ROI 

AU  PARLEMENT, 

A la  Séance  du  îÿ  Novembre 

ssieurs,  je  viens  tenir  cette  Séance 
pour  rappeller  à mon  Parlement  des  principes  dont  il 
ne  doit  pas  s’écarter  ; pour  vous  entendre  fur  deux 
grands  aâes  d’Adminiftration  8c  de  Légiflation , qui 
m’ont  paru  néceflaires  ; enfin  pour  vous  répondre  • 
fur  les  Repréfèntations  que  m’a  faites  la  Chambre 
des  Vacations , en  faveur  de  mon  Parlement  de 
Bordeaux. 

Les  principes  auxquels  je  veux  vous  rappeller, 
tiennent  à l’efïènce  de  la  Monarchie , & je  ne  per- 
mettrai pas  qu’ils  fbient  méconnus  ou  altérés. 

Je  n’ai  pas  eu  belbin  d’être  Micité  pour  aflTembler 
des  Notables  de  mon  Royaume.  Je  ne  craindrai  jamais 
de  me  trouver  au  milieu  de  mes  fiijets.  Un  Roi  de 
Trance  n’eft  jamais  mieux  que  quand  il  eft  entouré  de 
leur  amour  & de  leur  fidelité  j mais  c’eft  à moi  feul 
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à juger  de  Tutilité  &r  de  la  néceflité  de  ces  Aflemblées, 
& je  ne  foufFrirai  jamais  qu’on  me  demande  avec  indif- 
crétion  ce  quon  doit  attendre  de  ma  fageiïe  & de 
mon  amour  pour  mes  peuples  , dont  les  intérêts  font 
indi/Tolublement  liés  avec  les  miens, 

L*aéle  d’Adminiftration  que  je  me  propofe , efl:  un 
Edit  portant  création  d’Emprunts  fuccefTifs  pendant 
dnq-'années.  J’aurois  voulu  n’avoir  plus  recours  à cette 
fclïburce  des  Emprunts  ; mais  Tordre  & l’économie 
ne  peuvent  fuffire  qu’avec  le  temps.  Des  Emprunts 
bornés ’&  bien  combinés  reculeront  un  peu  la  libé- 
ration , mais  ne  l’empêcheront  pas.  De  nouveaux  im- 
pôls  ne  feront  pàs  établis , & mes  engagements  fe- 
ront remplis. 

3^ai  voulu  que  le  même  jour  qui  doit  être  pour 
mes  peuples  le  préfage  de  là  reftauratidn  prochaine  de 
mes  finances  , fût  marqué  dans  la  L égiflation  de  mon 
Royaume , par  l’exécution  d’un  projet  auquel  je  fuis 
déterminé  depuis  long-temps. 

Je  maintiendrai  toujours , par  la  proteélion  la  plus 
confiante  & fans  ^ partage , la  religion  fainte  dans 
laquelle  Dieu  m’a  fait  le  bonheur  de  naître,  & je 
ne  permettrai  pas  qu’elle  foufFre  le  plus  léger  afFoi- 
bliflfement  dans  mon  Royaume.  Mais  je  crois  qu’elle 
me  commande  elle-même  de  ne  pas  lai/Ter  une  partie 
de  mes  Sujets  privés  dé  leurs  droits  naturels , & de 
ce  que  l’état  ' de^  fociété^  leur  promet. 

Vous  verrez  dahs  'mâ'réponfe  au  fujet  du  Parle- 
ment de  Bordeâ&  j "combien  fa  conduite  eft  répré- 
‘Kénfible.  ' Més  Pârfeîîcnis' •'doivent  compt^^  fur  ma 
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confiance  & monaffeftion  ; mais  ils  doivent  les  mé- 
riter, en  fe  renfermant  dans  les  fondions  qui  leur 
ont  été  confiées  par  les  Rois  , mes  prédéceflfeurs , 
en  ayant  attention  de  ne  s’en  pas  écarter , & de  ne  s’y 
refufer  jamais , & fur-tout  en  donnant  à mes  Sujets 
l’exemple  de  la  fidélité  & de  la  foumiflîon. 


Mon  Garde  des  Sceaux  vous  fera  connoître  plus^ 
amplement  mes  intentions. 


D I S C O U R S 

DE  M.  DE  LAMOIGNON, 


GARDE  DES  SCEAUX  DE  FRANCE, 

A IcL  Séance  du  Roi  au  Parlement  , /e  19 
Novembre  1787. 

Me  s s I e u r s , 

Le  Roi  apporte  lui-même  aujourd’hui  à fon  Par- 
lement un  Edit  qui  ordonne  l’ouverture  des  Em- 
prunts fuccelïîfs  5 deftinés  , pendant  la  durée  de  cinq 
ans , à correfpondre  à Tes  engagements  , & à rame- 
' ner  l’ordre  dans  fes  finances.  • 

En  afiîftant  à votre  délibération , Sa  Majefté  vient 
s’environner  avec  confiance  de  vos  lumières  & de 
vôtre  amour. 

Elle  veut  écouter  vos  avis  pour  le  bien  de  fon 
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Etat  ; & avant  de  les  avoir  entendus , a/Tez  raflU- 
• rëe  par  Tes  intentions  pour  ne  pas  croire  avoir  befbin 
d'employer  Ton  autorité , Elle  vous  permet  d’opiner  à 
haute  voix  en  fa  prëfence. 

Vous  venez,  Meffieurs , de  donner  au  Roi  un 
témoignage  récent  & folemnel  de  l'obéilTance  que 
vous  devez  à fes  ordres  fuprêmes. 

Sa  Majeftë  a reconnu  avec  fatisfaélion , dans  l’en-r 
régi ft rement  de  la  prorogation  & de  l’exaéle  per- 
ception d’un  impôt  que  fbn  cœur  eft  impatient  de 
remettre  à Tes  peuples  , le  zele  & la  fidélité  des  Ma- 
giftrats  qu’ElIe  réintégra  dans  leurs  fondions  , au 
commencement  de  Ibn  régné. 

Avant  de  vous  inftruire  du  rëfiiltat  de  les  écono- 
mies , & de  vous  expliquer  l’objet  de  l’Edit  dont 
vous  allez  entendre  la  ledure , le  Roi  m’ordonne  de 
répondre  d’abord  explicitement  au  vœu  que  vous  lui 
avez  porté  , d'alTembler  les  Etats  - Généraux  de  fou 
Royaume. 

Sa  Majefté , jugement  mécontente  d’une  demande 
que  vous  fondiez  fur  le  prétendu  défaut  des  pouvoirs 
que  vous  tenez  d’ElIe,  & qui  fembloit  avoir  le  ca- 
radere  d’une  réquifition , que  les  droits  facrés  de  Ton 
autorité  repou/Tent  & réprouvent , n’a  pas  voulu  juT- 
“ qu’à  préfent  s’arrêter  à cette  queftion , pour  ne  fe 
point  diftraire  du  but  qu’Elle  fe  propolbit  & qu’EUe 
veut  atteindre. 

Mais  la  dignité  du  Trône  ne  permet  pas  à Sa  Ma- 
jefté de  garder  fur  cet  objet  un  plus  long  filence, 

- & le  moment  eft  enfin  arrivé  de  confronter  les  de- 


mandés  des  Cours  avec  les  principes  de  la  Monar« 
Chie*  - . 

Sa  Majefté  doit  à la  Natioft  n à fcs  defcendants, 
Elle  fe  doit  à Elle-même , de  ne  foufFrir  jamais  que 
l’autorité  que  Dieu  a mifè  dans  fes  mains , éprouve 
la  plus  légère  altération , Sc  qu’elle  foit  méconnue 
par  fes  propres  Officiers  ^ qui  en  ont  toujours  été  les 
premiers  déferilèurs. 

D’abord , Meffieurs  ^ il  vous  étoît  facile  de  pré- 
voir que  la  jufte  confidération  dont  jouit  le  premier 
Parlement  du  Royaume,  propageroit  la  doftrine  nou- 
velle & irréfléchie  que  vous  adoptiez,  & étabÙroit 
Un  concert  dangereux  entre  vos  principes  8c  les  ré- 
clamations des  autres  Cours  de  Juflice  du  Royaume» 

Cette  commotion  générale  pouvoir  vous  préparer 
les  regrets 4es  plus  amers , en  excitant:  dans  les  ef- 
prits  une  fermentation  très-contraire  à vos  vues»  ‘ ; 

” En  blâmant  Pexemple  que  vous  donniez  à fès  Tri- 
tunaux , Sa  Majefté  n’a  point  douté  de  votre  retour 
aux  vrais  principes  j ils  font  gravés  dans  le  cœur  de 
tous  fes  Sujets , 8c  s’ils  pouvoient  jamais  s*y  altérer, 
ee  lèroit  dans  Ton  Parlement  de  Paris  que  le  Rôi 
devroit  être  sûr  de  les  retrouver  dans  toute  leur  pu- 
ïété  primitive.  , ' \ 

Ces  principes  ünîvérfeîlement  admis  par  la  Nation  ," 
atteftent  qiiau  Roi  feul  appartient  la  puijpznce  Jbu^ 
y et  aine  dans  fon  Royaume  ; 

Qiiil  n^efi  comptable  qdà  Dieu  feul  de  Vexercici 
Ûu  pouvoir  fuprcme  ; 

Que  le  lien  qui  unit  le  Roi  & la  Nation  ejl  iîi*^ 
dijfûlüble  par  fa  nature  ; 
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Que  des  intérêts  & des  devoirs  réciproques  entre 
le  Roi  & fes  Sujets , ne  font  qiiaffurer  la  perpé-- 
mité  de  cette  union  ; ‘ ' ; 

Que  la  Nation  a intérêt  que  les  droits  de  fort 
Chef  ne  fouffrent  aucune  altération*^  ^ 

Que  le  Roi  efi  Chef  fquverain  de  la  Nation  & 
ne  fait  qiéun  avec  elle  > . _ 

Enfin , que  le  pouvoir  législatif  réfide  dans  là 
perjbnne  du  'Spuverain , fans  dépendance  &^fans 
partage*  . . : * - 

Tels  font,  Mpffieurs,  les  principes  invariables  dç 
la  Monarchie  Françailè.  Le  Roi  ne  les  a point  puifés 
dans  une  fburce  qui  puiffe  être  fufpeéle  à fon  Par? 
lement.  Sa  .Majefté  les  a trouvés  littéralement  con* 
facrés  dans  votre  Arrêté  du  vingt  Mars  mil  fept  cent 
j(bixante-fix  , dont  je  ne  fais  que  vous  répéter  ici  les 
paroles.,  , ,, 

. Il  réfulte  de  ces  anciennes  maximes  nationales,' 
atteftées  à chaque  page  de  notre  Hiftoire , qu’au  Rca 
feul  appartient  le  droit  de  convoquer  les  Etats-Gé- 
néraux ; ■ , ■ _ X • 

Que  lui  feul  doit  juger  fi  cette  convocation  eft  utilç 
ou  néceifaire  ; ' . v . , 

Qu’il  n’a  befoin  d’aucun  pouvoir  extraordinaire  pour 
Padminiftration.de  fon  Royaume  ; qu’un  Roi  de  France 
ne  pourroit  trouver , dans  les  Repréfentants  des  trois 
Ordres  dé'  l’Etat , qu’un  confeil  plus  étendu , com- 
pofé  des  Membres  cholfis  d’une  famille  dont  il  eft 
le  Chef , & qu’il  ^feroit  toujours  l’Arbitre  fuprême  de 
leurs  repréfentations  ou  de  leurs  doléances* 
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Cette  prérogative  de  la  Couronne  que  vous  avez 
tous  fait,  Meflîeurs , le  ferment  de  défendre,  fuffira 
toujours  au  Roi  pour  n’envifager  les  Etats-Généraux 
de  fon  Royaume,  que  comme  les  grands  jours  de 
1 amour  des  Français  pour  leur  Souverain. 

Sa  Majefté  ne  redoutera  donc  jamais  de  fe  voir 
à la  tête  dune  Nation  qu’Elle  aime,  dont  Elle  eft 

aimée,  & fur  laquelle  fon  Augufte  Famille  reene 
depms  huit  cents  ans.  ° 

Eh  ! n’eft-ce  pas , Meflîeurs , la  bonté  paternelle 
avec  laquelle  le  Roi  a voulu  fe  rapprocher  de  là  Na- 
tion , qui  vous  a fuggéré  à vous-mêmes  la  penfée  de 
folliciter  les  Etats-Généraux  ? ' 

C’eft  fans  aucune  réclamation  antérieure  que  Sa 
Majefté  a appellé , de  fon  propre  mouvement , les 
Notables  de  fon  Royaume  autour  du  Trône  , pour  les 
confulter  fur  lès  projets  d’adminiftration  8c  fur  Ie« 
befoins  de  l’Etat.  ' . 

Depuis  plus  d’un  fiecle  8c  demi , cet  ufage  na- 
tional étoit  tombé  en  défuétude,  fous  les  deux  plus 
longs  régnés  de  la  Monarchie;  8c  quoiqu’on  eût  vu 
fous-  deux  minorités  des  orages  très-alarmants  ; quoi- 
quon  eut  vu  fous  ces  deux  régnés  de  grands  chan- 
gements 8c  de  grandes  révolutions , des  impofitions 
auparavant  inconnues,  des  faélions,  des  batailles  per- 
dues , l’ennemi  dans  l’intérieur  du  Royaume , des  dé^ 
laftres  publics  de  tout  genre,  aucune  voix  ne  s’étoit 
elevee  durant  un  fi  long  intervalle , pour  réclamer 
les  confeils  d’une  partie  de  la  Nation  dans  ces  mo- 
ments de  cnfe  ; & cette  grande  penfée  attendoit  pour 
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éclorre , que  le  zeîe  du  bien  public  dont  le  Roî  eft 
anime , vînt  devancer  le  vœu  de  fès  Peuples. 

A peine  le  Roi  a-t-il  réuni  les  Notables  de  Ton 
Royaume , qu’il  leur  a propofé , par  la  feule  infpi- 
ration  de  fa  bonté , d’établir  dans  toute  la  France  , 
des  AlTemblées  Provinciales , qui  lui  feront  plus  uti- 
les fans  doute  que  n’ont  jamais  pu  l’être  les  Etats- 
Généraux. 

Ce  nouveau  lien  d’intérêts , toujours  fubflftants 
entre  le  Monarque  & les  Peuples , a été  béni  dans 
tout  le  Royaume , comme  un  grand  bienfait  national, 
qui  fuffiroit  pour  immortalifer  le  régné  de  Sa  Majefté- 

Des  faits  fi  récents  atteftent  affez  combien  le  Roi 
aime  à communiquer  avec  fa  Nation. 

Mais  plus  le  Roi  fe  montre  bon,  quand  il  fe  li- 
vre aux  feuls  mouvements  de  fon  cœur  , plus  il  fçaiira 
fe  montrer  ferme  quand  il  pourra  entrevoir  que  l’on 
abufe  de  fa  bonté  pour  contefter  fes  droits , ou  pour 
exercer  fur  fes  réfolutions  quelque  apparence  de 
contrainte. 

Après  cette  réponle  que  le  Roi  devoit  à vos  re- 
montrances &r  à vos  arrêtés , Meilleurs  , Sa  Majefté 
veut  faire  connoître  à fon  Parlement  quelques  dé- 
* tails  fur  les  économies  & les  bonifications  qu’ElIe 
vient  d’opérer , & le  convaincre  de  la  certitude 
qu’Elle  a de  fub venir  à toutes  les  dépenfes  nécef- 
fafres,  fans  manquer  à fes  engagements. 

Toute  la  Nation  eft  témoin  des  retranchements' 
& des  facrifices  qu’a  faits  le  Roi  pour  rétablir  l’or- 
dre dans  fes  finances , ainll  que  des  mefures  qu’il; 
prend  poür  le  perpétuer. 
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La  rigueur  des  économies  eft  telle,  Meflîeurs^ 
que  vous  n’euflîez  pas  ofé  la  demander  vous-mêmes. 

Le  compte  des  finances , que  Sa  Majefié  à pro- 
mis de  faire  publier  tous  les  ans , va  paroître  dans 
les  commencements  de  Tannée  prochaine  ; & cha- 
que année  il  fera  perfeélionné  par  les  précautions 
que  Sa  Majefté  a ordonnées , pour  fixer  & réduire 
les  dépenfès  de  tous  les  Départements. 

Le  Koi  a arrêté  que  le  compte  particulier  du  Dé- 
partement de  la  Guerre , le  plus  difpendieux  de  tous , 
& le  plus  fufceptible  de  réformes , feroit  publié  à 
part  chaque  année , par  le  Confeil  de  la  Guerre , 
qui  va  porter  la  lumière  & l’économie  fur  tous  les 
détails. 

Sa  Majefté  n’a  encore  que  des  apperçus  géné- 
raux fur  les  Départements  fi  importants  de  la  Guerre 
& de  la  Marine. 

Mais  déjà  le  Roi  eft  affuré  d’y  trouver  environ 
vingt  - cinq  millions  d’économie  , fans  diminuer  fes 
forces  pour  le  double  fervice  de  terre  & de  mer. 

La  retenue  à laquelle  le  Roi  s’eft  déterminé  à 
regret , pendant  cinq  années , fur  les  Penfions  , & 
qui  eft  un  impôt  qu’il  le  voit  obligé  d’établir  fur  fes 
propres  bienfaits , excédera  cinq  millions. 

Les  retranchements  fur  les  Ecuries  du  Roi mon- 
tent au-delà  de  trois  millions. 

Les  dépenfes  de  la  Maifbn  du  Roi  & de  la  Fa- 
mille Royale,  ont  déjà  fubi  un  retranchement  de 
plus  de  deux  millions  ; & celles  de  la  Maifon  de  la 
Reine  ont  été  diminuées  de  neuf  cents  mille  livres^ 
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par  un  travail  perfonnel  de  cette  augufte  Prince/Te  ‘ 
qui,  en  ordonnant  cette  réduftion  prompte  & vo- 
lontaire , s’eft  empreffëe  de  marquer  fon  zele  pour 
le  bien  public,  ^ 

Les  Bureaux  du  Confeil,  ou  les  Bureau^  particu- 
liers  des  Finances , ont  fourni  au  Roi  une  écono- 
mie annuelle  de  fept  cents  mille  livres. 

^ La  dépenfe  des  Bâtiments  fera  diminuée  , au  moins 
d un  million , des  l’année  prochaine  , & ramenée , 
comme  toutes  les  autres,!  au  niveau  des  befoins  réels’j 
Les  arrangements  arrêtés  avec  la  Recette  géné- 
rale , les  Fermiers  & les  Régies , ont  produit  une 
bonification  de  trois  millions. 


Les  conventions  ftipulées  avec  les  Adminiftrateurs 
de  la  Porte  aux  Lettres,  & de  la  Porte  aux  Che- 
vaux, indépendamment  des  dédommagements  paf- 
fagers  qu’elles  néceflitent , augmentent  le  revenu 
du  Roi , au  moins  d’un  million. 

Si  l’on  ajoute  à ces  bonifications  & à ces  réfor- 
mes, les  économies  qui  frappent  fur  des  parties  moins 
importantes,  mais  qui  font  marte  par  leur  réunion; 

Si  l’on  y ajoute  une  réduftion  de  neuf  millions 
qu'on  a retranchés  de  l’article  des  dépenfes  imprévues  ; 

Si  l’on  y ajoute  enfin  les  réformes  qui  vont  être 
faites  fur  tous  les  détails  qui  en  feront  fufceptibles , 
il  fera  évident  queii  fuivant  le  même  lyrtême  d’or- 
dre & d économie,  dont  les  effets  font  incalculables, 
le  Roi  forpalTera , d’une  maniéré  fort  fiipérieure  auic 
efpérances  de  la  Nation,  les  reflburces  qu’Ucomp- 
toit  trouver  dans  l’économie. 
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Il  efl:  vrai , Mefïîeurs , que  tous  les  bénéfices  en 
ce  genre , ne  font  pas  efFeâifs  pour  le  premier 
moment. 

, Il  eft  vrai , encore  que  certains  retranchements 
exigent  des  rembourfements , qui  les  rendent  d’a- 
bord plus  onéreux  que  profitables  au  Tréfor  public. 

Mais  il  n’en  eft  pas  moins  démontré  que  ce  bé- 
néfice fera  , dès  l’année  prochaine  , alTuré  pour  plus 
de  cinquante  millions , & qu’il  doit  s’élever  encore 
au-defîus  de  cette  fomme  , dans  les  années  fuivantes. 

Je  m’arrête  ici , Mefïîeurs  , je  ne  peux  plus  me 
défendre  d’une  réflexion  qui  m’attendrit.  Je  m’eftime 
heureux  dans  ce  moment  d’être  forgane  de  cette^pro- 
meffe  du  Roi;  & je  regarde  comme  le  plus  beau 
jour  de  ma  vie,  celui  où  je  peux  annoncer  à la 
Nation,  avec  la  plus  ferme  aflurance,  un  fi  grand 
bienfait  de  Ton  Souverain. 

Pour  donner  à Tes  Peuples  une  nouvelle  preuve 
de  fbn  amour , Sa  Majefté  veut  que  Ion  procède  à 
la  perception  plus  exade  des  vingtièmes , avec  une 
modération  qui  rendra  Taugmentation  de  cet  impôt 
plus  lente  & moins  productive. 

Mais  le  Roi  ne  regrettera  jamais  les  tempéraments 
que  lui  fuggérera  fa  bonté , pourvu  qu’il  puiffe  rem- 
plir fes  engagements  envers  les  Créanciers  de  l’Etat. 

L’accroiffement  du  revenu  public  ne  peut  donç 
être  que  progreflif. 

L’augmentation  de  l’impôt  ne  fera.  efFedive  pour 
le  Tréfor  public,  qu’à  la  fin  de  f année  mil  fept 
cent  quatre* vingt-huit. 
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les  préparatifs  de  guerre,  auxquels  le  Roi  s^eft 
vu  récemment  obligé , pour  a/Turer  la  confervation 
de  la  paix , ont  encore  augmenté  les  befoins  & les 
dépenfes  de  l’année  courante , &r  ils  néceffiteront  un 
équivalent  de  fonds  pour  le  remplacement. 

Toutes  ces  conlidërations  & ces  caufes  réunies, 
ont  obligé  Sa  Majefté  d’élever  le  premier  emprunt 
qui  va  s’ouvrir , au-deiïus  de  ceux  qui  le  fuivront. 

Ces  emprunts  ont  été  annoncés  durant  les  délibé- 
rations de  l’AfTemblée  des  Notables  ; &■  le  Roi  dé- 
clare aujourd’hui  qu’ils  fe  renouvelleront  chaque  année 
pendant  cinq  ans. 

Au  défaut  d’emprunts , il  eût  fallu  néceflairement 
recourir  à des  impôts  ou  à des  fufpenfions , à des 
diminutions , dont  la  néceflîté  la  plus  abfolue  eft  tou- 
|ours  une  fource  amere  & féconde  de  regrets , d’in- 
juftices  & de  malheurs , fous  quelques  noms  qu’on 
les  déguife. 

Le  feul  inconvénient  feroit  que  ces  emprunts  ne 
répondi/Tent  pas  aux  befoins  réels  j mais  tous  les  cal- 
culs certifient  que  leur  quotité  les  furpalTera  ; & pour 
lors  l’excédent  fera  employé  à diminuer  les  fervices 
particuliers  qui  alimentent  le  Tréfor  Royal , & à 
éteindre  les  anticipations  qui  l’épuifent. 

L’emploi  de  ces  excédents , s’ils  ont  lieu,  fera  connu 
par  le  compte  publié  annuellement , qui  en  énoncera 
l'application.  Par  la  nature  & l’étendue  des  engage- 
ments de  l’Etat,  il  eft  prouvé  à Sa  Majefté,  que 
fans  ûcrifier  l’avenir  au  préfènt , des  Emprunts  fuc- 
ceftifs  employés  à la  libération  du  Royaume , fous 
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Pinfpeftion  immédiate  de  la  Chambre  des  Comptes  J 
& combinés  de  maniéré  à s’éteindre  graduellement 
les  uns  par  les  autres , ne  feront  point  une  nouvelle 
charge  pour  la  Nation. 

Le  Roi  fixera  chaque  année  le  taux  de  ces  Em- 
prunts , & il  en  déterminera  la  forme  de  la  maniéré 
la  plus  fatisfaifante  pour  les  Prêteurs. 

Le  plan  adopté  par  le  Roi,  pour  rétablir  l’ordre 
& commencer  la  liquidation  de  l’Etat , exige , pour 
fon  parfait  développement,  une  période  de  cinq  an- 
nées. 

' Toutes  les  opérations  de  finances  font  réglées  con- 
formément à ce  calcul. 

C’eft  dans  cinq  ans  que  doivent  expirer  les  baux 
fir  les  régies. 

C’efi:  pour  la  durée  de  cinq  ans  que  le  Roi  a pro-’ 
rogé  le  fécond  vingtième , qui  étoit  déjà  établi  juf- 
qu’en  mil  fept  cent  quatre-vingt-dix. 

C’eft  pour  cinq  ans  qu’il  a ordonné  une  retenue 
relative  fur  les  penfions. 

Ces  divers  plans  de  Sa  Majefté,  qui  fè  rapportent; 
tous  à une  véritable  unité  de  principes  & de  vues, 
font  développés  dans  le  préambule  de  Ibn  Edit , avec 
une  clarté  une  loyauté  qui  doivent  infpirer  une 
confiance  univerfelle. 

Ainfi  la  fortune  publique  fera  évidemment  aflTurée 
pendant  ces  cinq  années  ; & dans  cèt  intervalle  les" 
économies  fe  perfeélionneront , & produiront  tous  les  ' 
bénéfices  qu’il  eft  poflible  d’efpérer  fans  illufîon. . \ 
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, La  répartition  égale  des  vingtièmes  aura  été  éta- 
blie par  les  A/Temblées  Provinciales. 

Des  améliorations  utiles  auront  été  exécutées , fans 
furcharger  les  peuples , dans  toutes  les  branches  des 
revenus  publics. 

, Et  avant  que  cette  période  de  la  régénération  des 
finances  foit  révolue , Mefïîeurs  , le  Roi  Te  propofe 
de  communiquer  à la  Nation*  alTemblée , tout  ce  qu’il 
aura  fait  pour  fon  bonheur , & les  mefures  qu’il  aura 
prifes  pour  le  rendre  durable. 

Ce  fera  au  milieu  des  Etats-Généraux  de  fbn  Royau- 
me , que  Sa  Majefté  , entourée  de  Tes  fideles  Sujets, 
pourra  leur  préfenter  avec  confiance  le  confolant  ta- 
bleau de  l’ordre  établi  dans  fes  Finances , de  l’Agri- 
culture & du  Commerce  réciproquement  encou  âgés 
fous  les  aufpices  de  la  liberté  , d une  Marine  redou- 
table 5 de  l’armée  régénérée  par  une  conftitution  plus 
économique  &r  plus  militaire , des  abus  détruits , d’un 
nouveau  port  formé  dans  la  Manche  pour  alTurer  la 
gloire  du  pavillon  Français  , des  loix  réformées,  de 
l’éducation  publique  perfeélionnée  &r  florilfanie  , du 
fbulagement  des  peuples  préparé  par  les  nobles  facri- 
fices  du  Souverain  , enfin  de  tous  les  établifiements 
defiinés  à rendre  indépendants  des  hommes,  & fia- 
bles comme  la  loi , les  divers  genres  de  bien  qui  doi- 
vent perpétuer  dans  cet  Empire  la  félicité  publique. 

. Le  grand  adè  de  légiflation  que  le  Roi  vient  dç 
vous  annoncer , Mefiîeurs  , pour  accorder  un  état  civil 
à.  ceux  de  fes  Sujets  qui  ne  profefient  pas  la  Reli- 
gion Catholique  , va  concourir  avec  fès  plans  d’ad-  ‘ 

minifiration  ^ 
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mlniftration , dont  vous  venez  d’entendre  le  dévelop- 
pement, à la  fplendeur  de  la  France,  & au  bon- 
heur des  peuples. 

Le  Légiflateur , en  obfervant  les  abus  qui  invo- 
quent le  remede  des  loix , a vu  qu’il  falloit  néceflfai- 
rement , ou  profcrire  de  Tes  Etats  la  portion  nom- 
breufè  de  Tes  Sujets  qui  ne  profelTe  pas  la  Religion 
Catholique , ou  lui  alTurer  une  exiftence  légale. 

Dans  une  pareille  alternative,  l’option  du  Roi 
n’étoit  pas  difficile  à prévoir  , 6c  fa  fageffe  ne  pou- 
voit  héfiter  que  fur  le  choix. 

Le  Roi  a concilié  , dans  la  nouvelle  Loi , les 
droits  de  la  nature  avec  les  intérêts  de  Ton  autorité 
& de  la  tranquillité  publique. 

Sa  Majefté  ne  veut  point  d’autre  culte  public  dans 
fon  Royaume  que  celui  de  la  Religion  Catholique , 
Apoftolique  & Romaine.  Cette  Religion  fainte  dans 
laquelle  le  Roi  eft  né , fous  laquelle  le  Royaume  a 
été  floriffant , fera  toujours  la  feule  Religion  publi- 
que & autorifée  dans  fes  Etats. 

Sa  Majefté  prefcrit  les  formes  légales  qui  doivent 
conftater  la  naiffance  , les  mariages  & la  mort  de  fes 
Sujets  non  Catholiques,  & Elle  borne  fa  juftice  à leur 
e'gard  à ces  facultés  primitives  qui  font  un  droit  facré 
de  la  nature  , plutôt  qu’un  bienfait  arbitraire  de  la  Loi. 

Toute  la  partie  éclairée  de  la  nation  fbllicitoit  de* 
puis  long-temps  cette  Loi , que  Sa  MajeRén’a  foufcrite 
qu’après  les  plus  mûres  délibérations. 

Aux  grands  avantages  qui  doivent  en  réfulter  pour 
la  population  , pour  l’agriculture  , pour  le  commerce 
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& pour  les  arts,  fe  joindra  encore  celui  de  ne  plus 
voir  de  contradiélions  entre  les  loix  & la  nature, 
entre  les  loix  & les  moeurs , entre  les  loix  & les 
jugements  des  Tribunaux,  enfin  entre  les  fuppofi- 
tions  des  Ordonnances  & l’évidence  invincible  des 
faits. 

Les  Sujets  non  Catholiques  du  Roi  feront  proté- 
gés par  des  loix  qui  alTurérônt  leur  état,  (ans  les 
rendre  dangereux  ; la  fage  tolérance  de  leur  Re- 
ligion , ainfi  reftreinte  aux  droits  les  plus  incontefi 
tables  de  la  nature  humaine , ne  fera  point  confon- 
due avec  une  coupable  indifférence  pour  tous  les  cultes. 

Mais  pour  ne  laiffer  aujourd’hui , Mefîîeurs , au- 
cune de  vos  réclamations  fans  réponfe,  Sa  Majefté 
veut  vous  communiquer  avec  bonté  les  motifs  qui 
fempêchent  d’acquiefcer  aux  vœux  que  vous  avez 
portés  aux  pieds  de  fon  Trône , en  faveur  du  Par- 
lement de  Bordeaux. 

Les  principes  généraux  fur  lefquels  font  fondées 
vos  refpeélueufes  Repréfèntations , ne  fçauroient  s’ap- 
pliquer aux  circonftances  aéluelles. 

D’abord , Melïîeurs , une  tranllation  ne  préfènte 
aucune  irrégularité.  Le  Roi  na  point  interrompu 
l’exercice  de  là  Juftice  , en  transférant  fon  Parlement 
de  Bordeaux  , en  corps  de  Cour  , dans  l’une  des  villes 
de  fon  reffort , avec  toute  la  plénitude  de  fes  fonc- 
tions. 

Nos  Souverains  ont  fouvent  afiîgné  diverfes  réfi- 
dences  à cette  même  Cour , & elle  n’a  vu  jufqu’à 
préfent  aucune  infraélion  à la  Capitulation  de  la 


‘ Guienne , dans  les  ordres  du  Roi  qui  l’ont  éloignée 
pendant  plufieurs  années  de  la  Capitale  de  cette  pro- 
vince. 

Mais  cette  Compagnie  qui  femble  vouloir  ainfî  dif- 
puter  à fon  Souverain  le  droit  de  la  transférer , quand 
le  bien  de  fon  fervice  l’exige  , fe  croit-elle  don^ 
autorifée  à exercer  fes  fonaions  fans  la  participation 
du  Roi , & à fe  transférer  elle-même  hors  de  la  Ville 
de  Bordeaux  ? 

Il  eft  difficile  de  ne  pas  lui  attribuer  cette  étrange 
inconféquence  ^ quand  on  lit  Içs  divers  Arrêtes  qu  elle 
a publiés. 

Une  pareille  prétention  n’a  befoin  que  de  fe  ma- 
nifeRer  pour  être  confondue. 

Puifque  vous  n’avez  vu  d’abord,  Meffieurs,  dars 
cette  tranflation , également  fage  & légale , qu’un 
a^e  'purement  arbitraire , des  reflexions  plus  appro- 
fondies vous  convaincront  que  l’autorite  fe  devoit  a 
elle-même  un  tel  exercice  de  fes  droits,  & qu’elle 
a du  donner  au  Parlement  de  Bordeaux  cette  mar- 
que publique  de  fon  mécontentement. 

Ce  parlement  n’a  pas  ofé  s’élever  ouvertement 
contre  le  vœu  unanime  du  Royaume  , qui  demande 
les  Aflemblées  provinciales  ; mais  il  a prétendu  qu’il 
ne  pouvoir  pas  vénfler  l’Edit  de  leur  établiffement , 
jufqu’à  ce  que  le  Roi  eût  fait  préfenter  à l’enregiftre- 
ment  le  réglement  définitif  qui  doit  en  déterminer 
la  forme  & en  régler  les  facultés. 

Le  Roi  a déjà  publié  un  réglement  provifoire  pour 
les  Aflemblées  provinciale? , & il  a déclaré  qu’il  le 


confacreroit  irrévocabkment  par  l’enregiflrement  dans 
fes  Cours  , iorfque  l’expérience  de  quelques  années 
en  auroit  garanti  les  difpofitions. 

Une  circonfpedion  fi  paternelle  ne  fembloit  devoir 
exciter  dans  la  Magiftrature  que  des  applaudiflements 
& des  hommages  de  reconnoifTânce. 

Sa  Majefté  a confidérë  en  effet  que  ces  Affemblées  , 
nailfantes  & foumifes  à des  effais  incertains , n’étoient 
pas  encore  fufceptibles  d’une  conftitution  invariable  j 

Que  formées  d’abord  par  le  choix  du  Roi,  elles 
âvoient  befbin  de  fe  renouveller  par  des  élevions , 
pour  recevoir  leur  forme  morale  , & repréfenter  le 
vœu  des  peuples  ; 

Qu’il  ne  falloit  .pas  fe  priver  des  lumières  de  l’ex- 
périence , en  adoptant  avec  précipitation  un  Régle- 
ment expofé  à toutes  les  repréfentations  des  AfTem- 
blées  Provinciales  ; 

Que  déjà  les  obferva fions  & les  demandes  des 
Provinces  & des  Parlements , n’étoient  pas  uniformes  ; 

Enfin  que  dans  trois  ans , les  Affemblées  Provin- 
ciales auroient  leur  organifation , & que  le  Légifla- 
teur  de  voit  s’être  affuré  des  bons  effets  d’un  Régle- 
ment public,  avant  de  lui  donner  fans  néceffité  la 
fa n<flion  des  loix. 

Vous  avez  fenti , Meffieurs , la  fage/fe  & l’évi- 
dence de  ces  confidérations.  Les  mêmes  obfervations 
ont  fuffi  pour  raffurer  le  Parlement  de  Rouen.  Vous 
n’avez  vu  aucun  piege  caché  dans  la  prudence  du 
Gouvernement , & vous  n’avez  point  montré  à votre 
Roi  cette  méfiance  offenfante,  qui  calomnie  fès  in- 
tentions, en  mécohnoiffant  fes  bienfaits. 
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Loin  d’imifer  l’exemple  de  fbumilfion  &r  de  con- 
fiance que  vous  lui  avez  donné,  le  Parlement  de 
Bordeaux  a répondu  à TEdit  & aux  ordres  réitérés 
du  Roi , par  un  Arrêt  de  défenfe , qu’il  a fait  figni- 
fier  aux  Affembiées  Provinciales , de  fe  former  dans 
fbn  reflbrt. 

Ceft  un  attentat  également  contraire  à la  raifon, 
au  bien  public , au  refpeél  dû  à Sa  Majefté , & à 
l’obéilTance  qu’Elle  a droit  d’attendre  de  fes  Tribunaux, 

Quand  nos  Rois  ont  établi  les  Parlements , Mef- 
fleurs,  ils. ont  voulu  inftituer  des  Officiers  chargés 
de  la  diftribution  de  la  juftice  & du  maintien  deS 

• Ordonnances  du  Royaume,  & non  pas  élever  dans 
leurs  Etats  une  puilTance  rivale  de  FAutorité  Royale* 

Sa  Majeflé  examinera  avec  Famour  de  la  vérité 

• qui  la  caraâérife,  les  Remontrances  que  fbn  Par- 
lement de  Bordeaux  vient  de  lui  adreffer  ^ mais  c*eft 
de  fa  feule  foumifficn  aux  ordres  qui  lui  ont  été 
notifiés , que  cette  Compagnie  doit  attendre  le  re- 
tour des  bontés  du  Roi. 


RÉPONSE  DU  ROI, 

A la  grande  Députation  du  ParkmenL 
\ , • 

Le  21  Novembre  1787. 

Je  vous  ai  ordonné  de  m’apporter  la  minute  de 
l’Arrêté  que  vous  avez  pris  Lundi , après  ma  Séance 
au  Parlement* 


. Je  rie  dois  pas  le  laiflTer  fubfifter  dans  vos  regiA 
très,  & je  vous  défends  de  le  remplacer  d’aucune 
maniéré. 

Comment  mon  Parlement  peut-il  dire  qu’il  lüenr 
tend  prendre  aucune  part  à un  enregiftrement  que 
je  n’ai  prononcé  qu  après  avoir  entendu , pendant  fept 
heures , leurs  avis , & les  opinions  de  tous  ceux  de 
fo  Membres  qui  ont  voulu  la  donner,  & lorfqu’il 
efl:  confiant  pour  tous  comme  pour  moi , que  la  plu- 
ralité des  fufFrages  fe  réunifToit  pour  l’enregiflrement 
de  mon  Edit , en  y joignant  des  fupplications  pour- 
hâter  la  tenue  des  Etats-Généraux  de  mon  Royaume  ? 

J’ai  dit  que  je  les  convoquerois  avant  1 792  , c’efl- 
à-dire , au  plus  tard  en  1791.  Ma  parole  efl  facrée. 

Je  me  fuis  rapproché  de  vous  par  confiance , & 
dans  cette  forme  antique , fi  fouvent  réclamée  par 
mon  Parlement  auprès  des  Rois  mes  prédéce/Teurs. 

Et  dans  le  moment  où  j’ai  bien  voulu  tenir  mon 
Confèil  au  milieu  de  vous , fur  un  objet  de  mon 
Adminiflration  , vous  eiïaÿez  de  le  transformer  en 
un  Tribunal  ordinaire , & de  préfenter  de  Ville'galité 
dans  fbn  réfultat  , en  invoquant  les  Ordonnances , 
pour  le  foumettre  & moi  - même  , à des  réglés  qui 
ne  regardent  que  les  Tribunaux  dans  l’exercice  ha- 
bituel de  leurs  fondlions. 

Les  réclamations  de  mes  Cours  ne  doivent  me  par- 
,Venir  que  par  des  repréfentations  ou  des  remontrances 
refpeélueufes , & je  défapprouverai  toujours  les  Ar- 
rêtés fur  leurs  regiflres,  qui  conflatent  leurs  oppp^ 
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fitions  à ma  volonté , fans  m’en  dire  les  raifbns  ; ou 
leurs  réfolutions,  fans  m’en  donner  les  motifs. 

Anécédu  Parlement^  du  lÿ  Novembre  y 
après  la  Séance  du  RoL 

La  Cour  confîdérant  Villégalité  de  ce  qui  vient 
de  fe  pafTer  à la  Séance  du  Roi , où  les  voix  n’ont 
pas  été  comptées  & réduites  en  la  maniéré  preferite 
par  les  Ordonnances  ^ de  forte  que  la  Délibération 
n’a  pas  été  complette  ; déclare  qu’elle  n’entend  prendre 
aucune  part  à la  Tranfeription  ordonnée  être  faite  fîir 
fes  Regiftres , de  l’Edit  portant  établiffement  d*Em- 
prunts  graduels  & fuccefïifs , pour  les  années  1788^' 
1789  , 1790,  1791  & 1792.;  & fur  le  furplus,  a 
continué  la  délibération  au  premier  jour^ 


Discours  de  M.  le  premier  Préjident 
au  Rüù 

SIRE, 

Votre  Parlement  fe  rend  à vos  ordres.  Il  a été 
inftruit  ce  matin  , à l’ouverture  de  fa  Séance , qu’un 
Prince  augufte  de  votre  Sang  avoit  encouru  votre 
difgrace  ; que  deux  Confeillers  de  votre  Cour  font 
privés  de  leur  liberté.  Votre  Parlement  confterné  , 
fuppliç  très  - humblement  Votre  Majefté  de  rendre 
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au  Prince  de  votre  Sang  , & aux  Magiftrats , I9 
liberté  qu’ils  n’ont  perdue  que  pour  avoir  dit  libre- 
ment ce  que  leur  ont  didé  , en  votre  préfence  , 
leur  devoir  & leur  confcience , dans  une  Séance  où 
Votre  Majefté  a annoncé  qu’Elle  venoit  recueillir 
des  fuffrages  libres. 

'Rcponfc  du  Rou 

Lorfque  j’éloigne  de  ma^Perfonne  un  Prince  de 
mon  Sang , nion  Parlement  doit  croire  que  j’ai  de 
fortes  raifons. 

J’ai  puni  deux  Magiftrats  dont  j’ai  du  être  mé- 
content. 


ARRÊTÉ  DU  vPARLEMENT, 

Du  Novembre  1787. 

La  Cour  a arrêté  que  ce  jour,  à fept  heures 
du  loir , MM.  les  Commiftaires  donneront  leur  avis , 
pour  après , par  la  Cour  , faire  leurs  fupplications  à 
Sa  Majefté. 

L’Aflemblée  remife.à  demain. 


